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PR0POSITIOIS DE IM. DEVAUX, NOTHOMB, PIRMEZ ET COOMlNS. 

RAPPORT 
FAIT, AU N03I DE LA CO~UJISSION (1), PAR If, PIRIIU:Z. 

àf BSSIBDRS, 

~ous avons à vous faire rapport sur trois parties du Code pénal qui méritent 
par les difficullés qu'elles présentent, non meins que par leur importance, toute 
l'altcnUon de la Chambre. 

Le premier point à résoudre est celui de savoir quelle application. il fau~ faire 
ûes dispositions générales du nouveau Code au" infrac\ions prévues par les lois 
cl les règlements particuliers. 

\ 
. La commission o été saisie de l'examen de crue question par suite d'une 

proposition de M. Nothomb. 
La difficulté vient de cc qu'il faut prendre toutes les dispositions générales du 

premier livre et examiner corumeüt chacune de C('S dispositions peut être appli­ 
quée dans les matières diverses régies par d'cs lois partieufièrcs très-nombreuses. 
On doit donc comparer chacun des principes de celle partie du Code avec chaque 
loi spéciale cl voir s'il n'y a pas d'lneonvénient à étendre quelqu'un de ces prin­ 
cipes à rune ou l'autre de ces lois. 

Ln llifficulté est beaucoup augmentée pur une circonstance qui doit être 
signalée. 

La elassifleation des infractions admise par le Code n'a pas été observée dans 
toute notre législatlon : les dlsposltions du Code qui reposent fréquemment sur la 
division tripartite dcünfractions en crimes, délits <'l contraventlons, s'appliquent 
difficilement aux lois ff ui n'ont pas aceuclll! une elasslflcation sernblab!e. 

Aussi, sous l'empire du Code actuel, les tribunaux n'ont pu adopter une doctrine 
uniforme. et faire disparaltre les doutes qui sr sont élevés La Chambre est actuel- 

• Texte du livre Il adopté par Ja Chambre, et modlfieations proposées par la commission, 
d'accord avec Je Gouvernement, n" tai, session de ~860-61. 

Projets de loi contenant des amendements nu Jivrc J•• du Code 1 
pénal, 0°1 52 et t57. Session de 1860-61. 

Rapports sur ces projcL<1, n°• 09 et H,G. l 

Propositions de MM. Nothomb et Devaux, n° 151$, 
Rapport sur ces 11l'OJlOSitîons, n° 158, 
Amendements, n •• HS9, f.40 et Hl • 

(1) Lo commission est composée de l\UI. DOLEZ, président, L&BEAU (Josm1), 01,, GotTAI, 

lfo,-cnEuR, Pmnz, DE AJ11ELE1UEDB et C4nuEn. 
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lement saisie d'un projet de loi Interprétatif sur un des problèmes que comprend 
la question générale. 

Nous sommes donc forcés de chercher une solution à la difflculté. 
Si nous examinons les dispositions du premier livre du Code, nous voyons 

immédiatement que quelques- unes de ers dispositions peuvent être étendues aux 
lois particulières, mais que d'autres doivent être limitées aux matières du Code. 

On ne contestera pas, par exemple, que les dispositlons relatives nu mode de 
subir rt de prescrire les peines, ne doive recevoir d'exception aans aucune partie 
de la législation. 

Qu'un emprisonnement ou une amende soit prononcé en vertu du Code ou en 
vertu d'une autre loi, les conséquences dt: la condamnation doivent être les 
nièmes. 

llscrnlt d'autre part difficile d'étendre la complicité à Ioules les infractions que 
punissent des lois spéciales. Condamnerait-on en matière de presse, ùc· chasse, ou 
de fraudes nu fisc tous ceux dont les actes prêtent une assistance quelconque aux 
auteurs principaux? 

Ce résultat inverse, quant i1 difîércut,·s dl-positions, doit foire reconnaitre qu'il 
y a un triage il faire. · _ 

Votre commission a procédé il l't!Xa111e11 des dix chapitres qui composent le 
Jer livre du Code pénal ; clic a décidé l'extension de l'applicabilité de quelques-uns 
de ces chapitres aux matières spéciales qui ne renferment pus de disposition con­ 
irairc ; clic a mnintcnu, quant aux autres, la limitation de leur application aux 
dlspositions du Code même. 

Le chap. Jcr couticnt drs dispositions tout à foil générales sur la nature des 
infruetions cl sur le temps et le lieu dans lesquels s'applique la loi pénale. Il n'y a 
aucune difficulté i1 décider que cc chapitre régit Lous les Iaits punissables. 

Le chap. Il traite des peines, c'est-à-dire des diverses espèces de châtiments 
admis par la loi et de la manière dont ils sont subis. 

L'extension de ces dispositions à toutes les peines prononcées non-seulement est 
possible, mais est d'une indispensable néeessüé. 
li en est de mètne du chap, Ill qui traite des condamnations aux restitutions. 

aux dommages-intérêts cl aux frais, m un mol de toutes les condamnations acces­ 
soires qui accompagnent ou peuvent accompagner dans toutes les matières Iuppli­ 
cation d'une peine. 

Le chap. IV s'occupe de la tentative. 
La définition de la tentative <JUÏ y est inscrite doit servir de règle dans toutes 

les lois où elle est punie. On n'a, du reste, à craindre aucun inconvénient de 
l'extension de cc chapitre : il ne déclare la tentative punissable sans disposition 
spéciale de la loi que quand il s'agit d'un crime; malgré l'extension de cc chapitre 
aux lois spéciales qui ne portent rien de contraire, la tentative de délit ne sera donc 
frappée d'une peine que lorsqu'elle sera prévue par un lexie formel. 

Leehap. V a pour objet la récidive. 
On se demande si l'aggravation de peine encourue lorsqu'il s'agit de deux faits 

prévus par le Code pénal, c'est-à-dire d'ordinaire de deux faits naturellement et 
intrlnsèquemeru mauvais, peut être étendue aux infractions punies par des légis­ 
lutions particulières qui ne sont souvent que des violations de commandements 
purement positifs. 
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L'examen des cas où la récidive cousutue une circonstance aggravante rescrit 
celte question. L'aggravation de la peine par suite de récidive n'a lieu que lors­ 
que la première condamnation s'élève au moins à six mois d'emprisonnement. 
Cette peine déjà sévère que l'événement démontre n'avoir pas contraint le con­ 
damné à respecter la loi, paraît autoriser une sévérité particulière â son égard, 
quelle que soit la.source des infractions dont il se rend coupable. 

Le ehap. VI traite du concours des délits. 
D'après lu législation actuelle, lorsque deux Infractions sont constatées en 

même temps à la charge du même individu, la peine la plus forte est seule 
appliquée. 

Le nouveau Code a modifié celle disposition très-simple de la législation 
actuelle, cl, sans permcure un cumul de peines trop rigoureux, il tient compte du 
double fait à punir. 

Votre commission a pensé qu'il n'y a pas de clifflcullé à étendre celte dispo­ 
sition aux législations particulières en faisant toutefois une restriction. 

JI peut arriver que, par le concours de délits, la peine d'emprisonnement 
prononcée contre une des deux lnfraetlons constatées supprime quand la pénalité 
de l'amende eomminée contre l'autre inf raetion. Si l'a mentie cependant est pro­ 
noncée pour des délits purement fiscaux , pour des contraventions aux lois 
d'accises ou de douane, par exemple, il est Incontestable que la peine pécuniaire ne 
peut disparaître. 

L'amende a, dans cc cas, non-seulement Je caractère d'une peine, mais aussi 
celui d'une réparation ; elle doit concourir avec la peine d'emprisonnement 
méritée par l'infraclion plus grave punie en même temps. 
. Avec la restriction qui vient d'être indiquée, rien ne s'oppose à cc que les 
dispositions de cc chapitre soient appliquées aux délits des lois spéciales. 

Le ehap. VII s'occupe de la participation de plusieurs à la même infraction. 
J)rjù nous avons indiqué que ces dispositions se seraient appliquées, en dehors 

du Code pénal, qu'en augmentant considérablement le nombre des foi ts punis­ 
sables, cl des exemples nous ont montré les dangers qu'aurait cette création, par 
voie de généralisation, de délits aussi nombreux peut-être que les faits réellement 
prévus dans toutes nos lois répressives. 

Le chapitre VIII est intitulé : u Des causes de justification et d'excuse. u 
li peut paraître à première vue que rien n'est plus impérieusement commandé 

par la raison et la justice que les dispositions qui ont pour objet d'écarter la peine, 
lorsque 1a criminalité morale n'existe pas, on de l'atténuer, lorsque le jeune fige 
du condamné mérite celle faveur. 

Les disposi lions de cc chapitre ont cependant été la cause du conflit qui s'est 
élevé au sein du pouvoir judiciaire et -que la législature est appelée à vider. 

Ce chapitre contient des dispositions de droit général et des dispositions de droit 
exceptionnel ri positif. 

Les premières, qui font disparaitre l'infraction lorsque l'agent n'a pas la con­ 
science du fait qu'il a commis, sont de droit applicables à toutes les infractions 
quelles qu'elles soient; l'extension des textes de ce chapitre serait donc sans utilité 
pratique. 

Les secondes dispositions portent certaines mesures à l'égard des mineurs de 



( s ) [ N" f U .. l 
seize nos; elles atténuent la peine quand ils ont agi avec discernement et per­ 
meuent, quand ils ont agi sans dlseerucment, certaines mesures de rigoureuse 
éducation. 

Si l'on est tenté d'appliquer l'atténuation de la peine, quelle que soit la loi qui 
punisse l'infraction, on doit reculer devant l'autre partie du système. 

Est-ll possible de maintenir la faculté donnée aux tribunaux. d'envoyer le mineur 
de srizc ans, qui a egi sans dlsecrnemcnt, dons une maison de eorrcetion jusqu'à 
sa majorité, lorsqu'il n'a commis qu'un de C<'S délits souvent sans gravité, que 
prévoient les lois spéciales ? 

Ainsi, par exemple, pourrait-on nutorlsrr la détentlon dans une école de réforme 
du mineur de seize ans qui n chassé, soit sans port d'armes, soit sur le terrain 
d'autrui? 

Le chapitre IX traite <les circonstances atténuantes. 
Presque toutes les lois purticulières, faites depuis un grand nombre d'armées, 

étendent formellement Iupplieation des circonstances auénuanres aux délits 
qu'elles prévoient; l 'attentlon du législateur a toujours été appelée sur cc point, 
si souvent réglé par lui, en sorte que, quand l'extension n'a pas élé prononcée, 
c'est qu'il n'a pas voulu qu'elle le fût. 

Dans cette position, la commission a pensé que nous ne devions pas étendre par 
YOÎC générale aux lois partieullères le système des clrcoustanees atténunntes. 

Enfin, le chap, X s'occupe des différents modes d'extinction de la peine. 
Ici évidemment l'extension doit être faite aux matières particulières; toutes les 

peines sont sujettes aux mêmes modes d'extinction. 
Une seule exception apparaît; elle concerne encore Jes matières ûscales. 
Les peines s'éteignent par In mort du condamné; l'amende suit la règle générale; 

si pendant la vie du condamné l'amende n'a pas été perçue, die n'est pas due par 
les héritiers. Mais on concoit que ce principe, qui s'appuie exclusivement sur le 
caractère rcpressif de la débition, doit se restreindre aux amendes purement 
pénales , il faut éviter de l'appliquer quand il s'agit de peines pécuniaires ayant un 
earactère de réparation, comme celles que l'on encourt pour contravention a 
certaines lois fiscales. La nature spéciale de ces amendes, que nous avons déjà 
signalée, entraîne ici une nouvelle dérogation au droit commun. 

Ces diverses considérations ont déterminé votre commission à vous proposer 
l'article suivant qui les résume. Cet article deviendrait l'art. 7 du nouveau Code. 

« Les dispositions des six premiers chapitres cl du chapitre X du livre Ier du 
» Code seront appliquées, dans le silence des lois cl règlements particuliers, aux 
n infractions prévues par ces lois et règlements, en tant qu'elle ne portent point 
» atteinte aux peines pécuniaires portées pour assurer la perception des droits 
,> fiscaux. 

11 Les autres dispositions ne se1·011l appltquées à ces infractions que lorsque les 
,> lois et règlements en auront admis l'application. >, 

La Chambre a renvoyé à l'examen de la commission un amendement que le 
rapporteur a eu l'honneur de déposer dans une des dernières séances et qui modifie 
ln propositlon faite par l'honorable M. Devaux, quant au rétablissement direct 011 

indirect de la pelne du bannissement. 



l ~ .. 144-. 1 ( 6 ) 

Cet amendement n'a pas dû ètre examiné par la commission. 
M. le Ministre de la Justice, appelé au sein de la commission, y a soulevé 

une question constitutionnelle, dont la solution peul rendre l'examen, tant de 
èet amendement que de la proposition de l'honorable M. Devaux, complétement 
i nutilc. 

La théorie émise par M. le Ministre de la Justice est celle-ci : 
Le Roi a, d'après la Constitution, le droit de remettre et de réduire les peines. 

cc· droit est entier el sans limite. Le Roi est maître de la peine, il peut en faire 
remise entière , s'il est libre d'anéantir la peine, il peut, à plus forte raison, faire 
grâce i, condition. Il a donc le droit de remettre les peines, soit purement et sim­ 
plement, soit conditionnellement. JI est incontestable, dès lors, que remise d'une 
peine quelconque peul être faite à la condition que le condamné quittera le pays 
pendant un certain temps. 
Tel est Je point constitutionnel que vous avez nécessairement à examiner. 

A cette proposition une objection se présente tout d'abord. 
Admettre le droit de grâce conditionnel, n'est-cc pas permettre au Gouverné­ 

ment de rétablir des peines que la loi a proscrites? N'est-ce pas l'autoriser à 
substituer au système de pénalités établi par la Législature un système de pénalités 
tout différent et repoussé peut-être par nos mœurs P 

En d'autres termes, celte proposition ne revient-die pas à permettre au Roi la 
commutation des peines existantes en des peines qui n'existent pas dans notre 
législation? 

11 importe, pour écarter celle objection, de bien déterminer lu proposition de 
M. le Minislre de la J ustice. 

La commutation d'une peine en une autre, et la remise de celle peine, faite 
sous ccnditlon, sont deux choses entièrement distinctes." 

Il y a entre cos actes des différences parfaitement caractérisées. 
La commutation a pour effet de substituer une peine à une autre, de supprimer 

par conséquent la peine qui a été prononcée et de faire exister à sa place une 
autre peine. Ainsi, en cas de commutation, la première peine disparait, et l'on se 
trouve en présence d'une autre peine qui , au moins, quand elle est acceptée, 
peut être exécutée comme si elle était prononcée par la justice. 

La remise de la peine, faite sous condition, n'empêche pas cette peine de 
subsister; elle est suspendue par la condltion, il est vrai, mais la force exécutoire 
de la condamnation est eonservéc , elle reparaît tout entière clans le cas où la con­ 
dition n'est pas accomplie. A la différence de la peine que la commutation substitue 
à la première, la condition ne peut jamais être imposée au conduruné et exécutée 
par la contrainte contre lui ; e~lc n'est pas un châtiment qu'il doit subir; la réap­ 
parition de la peine de la condamnation est le seul effet possible de la violation 
de ]a condition apposée à l'octroi de la grâce. 
Il résulte de ces principes crttc conséquence importante que le Gouvernement 

qui voudrait soumettre par une exécution directe un condamné à une condition, 
qui, par Je fait, constituerait une peine étrangère à nos lois, engagerait gravement 
sa responsabilité. 
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Les termes du débat bien précisés, quelle est la solution à lui donner? 
Peut-il ètre fail remise d'une peine sous condition? 

C'est un principe général en droit que celui qui peut faire une chose purement 
cl simplement peul aussi ln faire sous condition. 

Si l'on part de ce principe, que la raison a dicté au droit, il faut admettre que 
Je droit de grâce peul être exercé conditionnellement. 

Y aurait-il une raison d'exception quant à la matière qui nous occupe? 
Dans le texte de la Constitution on ne trouve absolument rien qui tendrait :'t 

écarter l'apposition des conditions aux remises de peines. 
On cherche vainement quelque considération spéciale au droit de grâce qui 

exigerait qu'il s'exerçât sans condition. 
Les jurisconsultes, enfin, enseignent que le droit de grâce peut être exercé 

conditionnellement : 
« La grâce, dit Dalloz, peul n'être accordée que conditionnellement. N'étant 

qu'un ncte de clémence de la part du chef du pouvoir exécutif, il peut apposer 
telles conditions qu'il lui plaît. » 

" Le pardon, dit Blnckstone, peut être conditionnel, le Roi peu L accorder la 
grâce avec telle clause qu'il lui plaît, y attacher une condition d'où dépend la 
validité du pardon.» 

Celle doctrine est précise, clic a reçu la sanction de notre cour suprême. 
Ces considérations ont Iuit penser .'I ~·oln~ commission que le droit de grâce 

comportait la faculté d'apporter uue condition à la rem be des peines cl que parlant 
l'adoption de l'amendement de l'honorablo M. Devaux ou de celui de 1\1 Pirrnez , 
loin d'étendre le droit de grâce, n'en serait qu'une restriction : cc serait n'accor­ 
der que pour un cas particulier cr. qui est de droit dans tous les cas. 

Dans votre dernière séance, M. Devaux a présenté des observations contre la 
qualiflcation <le calomnie donnée par le projet aux imputations portant atteinte ù 
l'honneur cl à la considération des personnes. 

L'honorable membre a fait parvenir à ln commission un amendement consa­ 
crant les idées qu'il a émiscs , cet amendement a été examiné; il n'a pas été adopté; 
mais votre commission mus soumet un système qui Lient compte des vices 
reprochés au projet el lui parait concilier les différentes exigences qui se trouvent 
en présence. 

Aucune partie de la législation pénale n'offre tout à la fois plus d'importance et 
plus de difficultés que Ja matière des infractions portant atteinte à l'honneur et à 
1a considération des citoyens. 

Les biens à protéger cl les méfaits à punir appartiennent à l'ordre moral : ils 
échappent ainsi bien plus facilement aux définitions et aux principes exacts que 
les faits de l'ordre matériel. Les nuances les plus délicates sc présentent, et si le 
législateur ne peut les prévoir toutes, il doit an moins tracer au juge avec pins de 
précise vérité que partout ailleurs Ies grandrs démarcations des infractions. 

~Jais dans celle matière si difficile, aucun point n'a donné lieu à des systèmes 
plus variés, plus différents, plus contradictoires mèn.e que la détermination de la 
nature et de la qualiflcation des faits punissables. 

Le but qui se montre d'abord comme devant être poursuivi, est la réparation 
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<le l'offense aussi complète qu'elle puisse être, sans dépasser la répression qu'elle 
mérite. 

Mais comment connaître ce point précis, sans entrer pour chaque prévention 
dans une série d'investigations non-seulement sur l'existence de l'imputation, 
mais sur l'exactitude même du fait imputé? Comment déterminer la réparation, 
sans constater tout d'abord si le prévenu n respecté la vérité ou s'il est coupable 
ùe mensonge? 

Mais est-il possible d'admettre la preuve de toutes les imputations que ln 
méchanceté et ln haine peuvent suggérer? Il serait donc libre au premier venu 
de faire porter les investigations de ln justice sur les faits les plus secrets, sur 
les détails les plus intimes de la vie privée d'un citoyen, de pén~lrer nu sein d'une 
famille pour liner à la curiosité malveillante du public la conduite de chacun de 
ses membres, de soumettre au tribunal de la foule disposé à toujours condamner, 
n transformer des actes de légèreté en faute, à ériger des fautes en crimes, même 
la vertu de l'épouse et de la jeune fille, pour lesquels un pareil jugement serait 
déjù une souillure et une souillure d'après nos mœurs qiie rien n'efface! 

Notre législation a toujours proscrit ces investigations dangereuses, et l'on est ti 
peu près d'accord pour ne pas demander de changement sous ce rapport. 

Mais en maintenant dans les limites actuelles la faculté de prouver la vérité des 
imputations, deux systèmes sont encore en présence : celui du Code de 1810, et 
celui de la loi française de f 819. 

D'après le premier de ces systèmes, tonte imputatiou qui n'est pas légalement 
prouvée est réputée fausse, et l'auteur de celle imputation condamné du chef lie 
calomnie. La preuve ne peut résulter, en ce qui concerne les personnes privées, 
que d'un acte authentique ou d'un jugement. 

Cc système part de cc principe incontesté de droit criminel, qu'il faut présumer 
l'innocence jusqu'à preuve du contraire : if proclame donc fausse toute imputation 
déshonorante dont la preuve n'est pas rapportée, et par une déclaration de 
calomnie il répare l'atteinte portée à l'honneur. 

Ce système serait irréprochable, si la preuve était toujours admissible de la part 
du prévenu; mais comme elle lui est très-souvent interdite cl avec raison, il en 
résulte que, dans tous les cas où la J)rcuvc est rejetée, il se trouve puni comme 
ayant menti, sans pouvoir établir qu'il a dit vrai. 

On le voit , celle théorie, par l'extension exagérée qu'elle donne à la pré­ 
somption d'innocence à l'égard de l'oflensé, arrive à l'oublier compléterncnt ù 
l'égard de l'offenseur; parce que l'un est réputé innocent, l'autre est préventive­ 
meut déclaré coupable. 

On arrive ainsi à flétrir du nom de calomnie ce qui peut n'être que la simple 
divulgation d'un fait vrai. 

Cc système n Hé souvent combattu. l\L Baus ra énergiquement attaqué dans le 
rapport si complet dont cette partie du projet est accompognéc, cl si la commission 
extra-parlementaire n'a pas accueilli les idées du savant professeur, c'est surtout 
parce qu'il proposait d'étendre la faculté de foire la preuve des imputations. 

Au sein de la Chambre, les mêmes critiques ont été formulées par 1\1. Guillery 
d'abord, par M. Devaux tout récemment. 
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Les vices ùc cette législation ont été reconnus en France, où la loi de iS t 9 a fail 

disparaître le délit de calomnie. 
Comme il arrive presque toujours, la législation française de 18t 9 qui était 

une réaction contre le système du Code impérial, a versé dans un excès eon.plé­ 
tcment opposé. 

Ainsi, tandis que le Code actuel veut, dan, tous les cas, la réparation de 
l'atteinte portée à l'honneur ou à la considération cl proclame d'avance, et la 
plupart du Lemps sans examen: la fausseté de l'imputation! la loi de la Restaura­ 
tion ne se prononce jamais. 

Quelque évidente que soit la calomnie, celle loi ne condamne jamais l'auteur de 
l'imputation comme étant un calomniateur; ('n sorte que, si celle législation évite 
de condamner un homme qui a dit vrai, comme coupable de mensonge, clic 
tombe dans l'inconvénient non moins grave de ne jamais réparer l'atteinte faite :'1 

la réputation. 
Et, en effet, quelle réparation obtient celui à qui on a imputé un acte déshono­ 

rant, lorsqu'il ne peut faire que lu justice proclame qu'il n'a pas commis cc fait 
déshonorant? 

· La réparation est bien pins dans la déclaration de la fausseté de l'imputation 
que dans la peine qui en atteint l'auteur. 

L'honorable !\1. Devaux a présenté un système qui, ainsi que nous venons de le 
dire, se rappcche du système français. 11 n'en diffère guère qu'en un point, c'est 
que la législa Lion française qualifie de diffamation l'atteinte portée à l'honneur ou 
à la considération de quelqu'un, tandis que l'honorable l\J. Devaux s'abstient de 
donner une qualification quelconque au ~lélit. 

Dans, son système, on prononcerait la peine, mais sans donne!' de dénomlnation 
particulière à l'infraction commise. 

Voici le texte qui, d'après cet amendement, remplacent les art. ~14 et Ma du 
projet. 

<< Quiconque, soit clans des lieux ou réunions publics, soit dans des écrits 
imprimés 011 non, des images ou des emblèmes qui auront été affichés, distribués 
ou vendus, mis en vente 011 exposés aux regards du public, aura méchamment 
imputé à une personne un fait précis, de nature à l'exposer au mépris public ou à 
porter atteinte à son honneur, cl dont la preuve légale n'est pas apportée, sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de cent francs 
à deux mille francs. 1, 

Vous le voyez, à la qualiflcation près, la proposition de l'honorable membre 
est le système français. 

Votre commission s'est donc trouvée en présence de deux systèmes complète­ 
ment opposés : le système actuel qui, parlant de la présomption d'innocence en 
faveur de eclui qui est offensé, proclame toujours, jusqu'à preuve légale contraire, 
que l'offenseur est un calomniateur; le système français qui, parlant du même prin­ 
cipe appliqué au prévenu, ne déclare jamais celui-ci coupable que de diffamation. 

Votre commission n'a pas pensé que le second système fùt préférable au 
premier; elle a rejeté l'amendement de M. Devaux par quatre voix contre une. 

Mais elle s'est demandé alors, si l'on ne pourrait pas prendre dans ces deux 
systèmes ce qu'ils ont d'incontestablcmcnt bon, c'est-à-dire d'appliquer à l'infrac- 
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lion, lorsque la fausseté de l'lmputation est reconnut>, la qualiflearion de calomnie, 
et de lui donner, clans le cas contrulre, la qualification de diffamation. 

Cette distinction se fait naturellement lorsqu'on parcourt les différentes hypo­ 
thèses qui peuvent se présenter. 
Si déjà un jugement a déclaré non étuhlis les faits qu'on reproche i1 quelqu'un, 

il est con forme à lous les principes de la raison et de la législation de proclamer 
coupable de calomnie Cl'IUi qui, malgré l'autorité de b chose jugée, maintien 
l'accusation. Quand les tribunaux se sont prononcés sur la non existence du fait, 
il ne dolt pas appartenir à un particulier d'aller à l'encontre de la vérité de la 
sentence l'l de condamner celui que lu justice a acquitté. 

Dans cc cas il ne paraît pas qu'il y ait aucune difficulté à rendre la réparation 
entière en déclarant l'impulatinn calomnieuse. 
Il est une autre hypothèse qui ne parait pas offrir plus de diffieulté : à l'égard 

des fonctionnaires publics, la preuve des imputations est toujours permise lorsque 
les faits articulés se ruuachent ü leurs Ionctious , le prévenu a donc le droit d'éta­ 
blir cc qu'il a imputé ù un fonctionnaire; s'il ne fail pas celle preuve, les faits 
doivent être tenus pour faux, pourquoi ne serait-il pas condamné comme calom­ 
niateur? 

Il en est de même encore, quand le fait imputé est punissable d'après nos lois, 
et que la poursuite en est encore actuellement recevable. Le prévenu peut provo­ 
qucr, soit par une plainte, soit par une dénonciation, les investigations de la jus­ 
tice, appeler les tribunaux à sr prononcer sur l'existence de cc- fait; cl si, par 
suite cle celle dénonciation le fait n'est pas établi, n'est-il pas encore juste que 
l'auteur de l'imputation soit condamné éommc coupable de calomnie? 
Évidemment, dans ces trois cas, en rendant la réparation complète pal' ln décla­ 

ration _clc la colornnie, le législateur ne risque pas de tomber dans le défaut 
reproché au Code actuel, de condamner pour calomnie un individu qui n'a pas 
même été admis à établir la vérité de cc qu'il a dit. 

Aussi votre commission vous propose pour ces cas de maintenir au délit la 
qualification de calomnie. 

Mnic; une situation toute différente se présente pour d'autres hypothèses. 
Lorsque le fait imputé est un délit qu'on ne peut plus poursuivre parce que la 
prescription le couvre, ou un acte de la vie privée qui ne constitue pas une 
infraction, aucune espèce de preuve ne peut être faite; le doute absolu plane sur 
la vérité ou la fausseté de l'imputation 1 ln présomption d'innocence milite à la 
fois pour la partie lésée rt pOUI' le prévenu. Dans cr doute, il est sage de s'abstenir 
et de cesser de juger sur la nature du délit, lorsque les lumières légales cessent de 
l'éclairer. 

Votre commission propose d'adopter pour ces cas la qualification de diffamation. 
Cc système nouveau ne touche donc pas ù la répression; il ne porte que sur la 

qualiûcation de l'infraction. Le délit constituera la calomnie, quand il pourra être 
statué sur la vérité du fait imputé , la diffamation, quand cette recherche ne seralt 
pas possible; nous prendrons dans notre législation cc qu'elle a <le juste quant à 
l'cfflcneité de la répnrntinn et dans la législation de la France ce qu'elle a de sage 
dans son abstention de qualifier un fuit dont elle ignore la nature. 

Nous uc devons pas omettre de dire que le projet punit aussi, dans certains cas 
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l'Imputatlon d'un fait vrai; il donne à cette infraction Je nom de diffamation; 
comme ce terme s'appliquera dans le nouveau système au cas où aucune preuve 
ne sera possible, voire commission vous propose d'appeler divulgation mé­ 
elumte, l'articulation d'un fait infamant dont la preuve est rapportée. 
tes Imputations pourront donc constituer trois infractions : la calomnie, quand 

Je fuit est reconnu faux: lu diffamation, quand on ignore si le fait est vrai ou faux, 
et la divulgation méchante quand il ést constaté que le fait est vrai! . 

Cc système a été adopté par trois voix contre une et une abstention. 
Voici comment la commission propose de formuler la distinction entre la cnlom­ 

nle cl la diffamation, dans l'art. fH4 : 
« Est coupable de calomnie ou de diffamation celui qui, dans les cos ci-après 

>> indiqués, a méchamment imputé à une personne un fait précis digne du mépris 
» public ou qui serait de nature à porter atteinte à l'honneur de cette personne et 
» dont la preuve légale n'est pas rapportée. 

» Le délit est qualifié calomnie lorsque le ra.il imputé a été judiciairement 
» déclaré non établi el lorsque le prévenu est admis par la loi à provoquer ou à faire 
» ln p1'CUVC du fail imputé. 

» Dons les autres cas, Je délit est qualifié diffamation. » 
Ce changement dans l'article principal entraine des modifications de rédaction 

dans les articles subséquents. 
L~ Chambre pourra apprécier ces changements par la comparaison lies deux 

textes qui sont imprimés à la suite de ce rapport. 
L'honorable l\J. Coomans a propose d'abaisser les peines édictées contre la 

calomnie. 
L'art. {jJt; porte un ernprlsonncment d'un mois à deux ans. M. Coomaus 

propose de le réduire au maximum· d'un an; toutes les autres peines subiraient 
une diminution prcportionnelle. 

L'honorable membre a présenté diverses considérations à l'appui de cette réduc­ 
tien; la principale est que dans un pays où l'on jouit de la liberté de parler et 
d'écrire, les imputations calomnieuses sont moins à craindre que dans les pays où 
celte liberté n'est pas complète; la faculté de répondre est une puissante garantie ; 
l'énergie individuelle a ainsi en son pouvoir un moyen efficace de repousser les 
allaques :\ la considération et à l'honneur, moyen qui rend la répression pénale 
n.oins nécessaire. 

La commission a adopté les réductions- proposées par M. Coomans. Elle s'est 
déterminée surtout par ceue eonsidération, qu'en matière de calomnie il est un 
mode ~e réparation très-efficace, souvent employé et parfois sévèrement appliqué. 
c'est )a demande de dommages intérêts. ~ 

Cet abaissement des peines qui porte sur tous les articles du chapitre est" indi­ 
quée dans la nouvelle rédaction qui est soumise à la.Chambre. 

Le Rapporletw, 
EUDORI PiRMEZ. 

Le Président, 
H. DOLEZ. 

-------"'",_ 



l N• 1 u. 1 ( 12 ) 

Projet aioplê par la Ua1nhre dts lleprésenlanls. ( Propositions de la commission. 

ART. ?>t4. f Anr. t>U. 
Est coupable du délit lie calomnie celui 

qui dons les cas ci après indiqués, à mé­ 
chamment imputé à une personne un fait 
précis digne du mépris p11blic ou qui serait 
de nature à porter atteinte i1 l'honneur de 
celle personne, et dont ln preuve légale 
n'est pas rapportée. 

ART.~,~. 

te coupable sera condamné à un empri­ 
sonnement d'un mois à deux ans et à une 
amende de cent francs à deux mille francs, 
lorsqu'il aura fait des imputations calom­ 
nieuses, soit dans des lieux ou réunions 
publics, soit par des écrits imprimés ou 
non, •des images ou des emblèmes qui 
auront été affichés, distribués ou vendus, 
mis en vente ou exposés aux regards du 
public. 

AnT. ~16. 

Sera puni_ d'un emprisonnement ile 
quinze jours à un an et d'une amende de 
cinquante francs â mille francs : 

Est coupable de calomnie 011 de diffama­ 
tion celui qui, dans les cas ci-après indi­ 
qués, a méchamment imputé à une per­ 
sonne un fait précis digne du mépris 
public ou qui serait de nature ù porter 

' aueinte à l'honneur de celte personne, et 
dont la preuve légale n'est pas rapportée. 

Le délit est q11Cilifié c.ALOMNIE lorsque le 
fait imputé a été judiciairement déclaré 11011 

établi el lorsque le prévenu est admis par fa 
loi ci 1>rovoguer ott à faire la preuve d« {ml 
imputé. 

Da11s les autres cas le délit est qrwlifié 
DIFFAMATION. 

A11T. !S1o. 

te coupable sera condamné a un empri­ 
sonnement d'un mois à un an et a une 
amende de cent francs à deux mille francs 
lorsque les impuuüions auront été faites, 
soit dans des lieux ou réunions publics, 
soit par des écrits imprimés ou non, des 
images ou des emblèmes qui auront été 
alflehés , distribués ou vendus, mis en 
vente ou exposés aux regards du public. 

An1. Si6. 

Sem puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à six mois et d'une amende 
de cinquante francs i1 mille francs : 
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Celui qui, par des écrits non rendus pu­ 
blics, mais adressés à diJTérenlcs person­ 
nes, aura répandu des imputations calom- 
nieuses; • 

Celui qui aura adressé, par écrit, des 
imputations calomnieuses à la personne, 
dont l'individu, contre lequel elles sont 
dirigées, est le subordonné; 

Celui qui aura fait par écrit à l'autorité 
une dénoneiatlon calomnieuse. 

ART. tsi7. 
· Seront punis d'un emprisonnement de 
huit jours à six mois et d'une amende de 
,ingt-six francs à cinq cents f rnncs : 

Ceux qui, en prêseneede plusieurs in­ 
dividus , ouront proléré des calomnies , 
dans un lieu non publie, mais ouvert à 
un eertain nombre de personnes uynnt le 
droit de s·y assembler Oli de le fréquenter; 

Ceu,i qui. auront fait des imputations 
calomnieuses dans des écrits non rendus •. 
publics, mais adressés à ln personne contre 
laquelle elles sont dirigées , ri les auteurs 
de ce, écrll& le& o,at conimtmiqué, à des tiers ; 

Ceux qui, dans un lieu quelconque, au­ 
ront proféré des calomnies en présence de 
la personne offensée el deoo,iuémoin,. 

ART. tH8. 

La calomnie envers des fonctionnaires 
publics ou envers des eorps dépositaires 
ou agents de l'au1orité pu~lique, ou envers 
tout autre corps constitué, sera punie de 
la même manière que la calomnie dirigée 
contre les particuliers. 

ART. Sf9. 

Dans le cas prévu par l'article précé­ 
dent, l'auteur de l'imputation sera admis o 
faire, par toutes les voies ordinaies, la 

Prepujlieu ·• la ct■■miH. 

Celui qui par tm écril non rendu public 
mois adressé à difTérentes personnes :nu·a 
répandu des imputations calomnieuses 011 

diffamatoire,; 
Celui qui aura adressé par écrh de 1em- 

6lable1 imputation& à ln personne, .dont 
l'individu contre lequel elles sont dirigées. 
est le subordonné; 

Celui qui aura foit par écrit ù l'autorité 
une dénonciation calomnieuse.· 

ART_. ?>17. 
Seront punis d'un emprisonnement ile 

huit Ï'U•rs à trois 111oi8 et d'une amende de 
vingt-six francs à cinq cents francs : 

Ceux qui en présence de plusieurs imli­ 
vidus, nuront proférêdtsimputation.~calom- 
11i,m.se.s oi, diflamato;res dons un lieu 11011 

public, mois ouvert la un eenaln nombre 
de personnes oyant le droit de s'y assem­ 
bler ou de le fréquenter; 

Ceux qui auront foi& ces imputations 
dons des écrits non rendus publics, mais 
adressés à ln personne contre laquelle elles 
sont dirigées, si les auteurs de ces écrits 
les ont communiqués à des tiers; 

Ceux qui, dons un lieu quelconque, 
auront foit ce, imputœtions en présence de 
la personne offensée et devant témoins. 

Anr. SIS .. 

La calomnie et la diff amatio1J envers des 
fonctionnaires publics ou envers des corps 
dépositaires ou agents de l'autorité publi­ 
que, ou envers tout autre corps consiimé, 
seront punies de lo même manière que ln 
calomnie ou la diffamation dirigée contre 
1~ particuliers. 

ART. lH9. 

Le JJl'évenu d'1111 délit de calomnie pou,· 
imp11talÏOU$ dirigées, à mison de faifs rela­ 
li{s à levrs /onclions, conir« le, dépositai,·es 
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- 
preuve de faits imputés, saur la preuve 
eontraîre par les mêmes voies. 

La preuve des faits imputés met l'auteur 
de l'imputation à l'abri de toute peine, sons 
préjudice des peines prononcées contre 
route injure qui ne serait pas nécessaire­ 
ment dépendante des mêmes faits. 

ART. ?$~O. 

Lorsqu'il s'agit de faits qui rentrent 
dans la vie privée, l'auteur de J'impulalion 
ne pourra faire valoir, pour sa défense, 
aucune autre preuve que celle qui résulte 
d'un jugement ou de tout nuire acte au­ 
thentique. 

Si les faits imputés sont l'objet d'une 
poursuite, l'action en calomnie sera sus­ 
pendue jusqu'au jugement de ces faits. 

AnT. 2~0&i,. 

Lorsque la preuve légale des faits im­ 
putés est rapportée. s'il résulte des circon­ 
stances 'fUC le prévenu n'a fait l'imputation 
que dans un esprit de méchanceté, il sera 
puni comme coupable de d;ffamation, d'un 

· empriscnnerncru de huit jours à trois mois 
{'t d'une amende de vingt-six francs. à 
quatre cents francs, ou de l'une des deux 
peines seulement. 

AnT. 521. 

Quiconque aura injurié une personne, 
soit par des faits, dans des lieux ou réu­ 
nions publics, soit par des écrits imprimés 
ou non, des images ou des emblèmes qui 
auront été affichés, distribués ou vendus, 
mis en vente ou exposés aux regards du 
public, sera condamné à un emprisonne­ 
ment de huit jours à trois mois <'l à une 
amende de cinquante francs à cinq cents 
francs, 

ou agents de l'autorité ou amlre toute ptr• 
,mme aym1t agi da,i1 tm cm·artë,·e public, 
sera admis à faire, por toutes les voies 
ordinaires, la preuve des Cuits imputés, 
saur la preuve eontraire par les mêmes 
voies. 

AnT. ~20. 

Lorsqu'il s'agit de fi1its qui rentrent clans 
Ja ,·ie privée, l'aukur de l'imputarion ne 
pourra foire valoir, pour su défense, aucune 
autre preuve 'IUC celle qui résulte d'un 
jugement ou Lie lout autre acte aurhen­ 
tique. 
Si les faits imputés sont fohjet d'une 

pou1·sui1c 01, d',me dé11011cilltio1, sur la­ 
quelle il ti'ti P"S ëté :statué, l'ctclio11 publique 
sera suspendue jusqu'au jugement de ces 
faits. 

lor&qu'il e-xiste au moment du délit une 
.premre légale des faits imputés, s'll résulte 
que le prévenu n'a fait l'imputation que 
dans l'uniqtte but de nuire, il sera puni, 
comme coupable de dfrulgMion mêchcmle, 
d'un emprisonnement de huit jours ô deux 
mois et d'une amende de vingt-six francs 
à quatre cents francs, ou de l'une des deux 
peines seulement. 

AnT. 521. 

Quiconque aura injurié une personne, 
soit par des faits, dans des lieux ou réu­ 
nions publics, soit par des écrits imprimés 
ou non, des images ou des emblèmes qui 
auront été affichés, distribués ou vendus, 
mis en vente ou exposés aux regards du 
public, sera condamné à un emprisonne 
ment de huit jours à deux mois et à une 
amende de cinquante francs à cinq cents 
francs. 
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Anr. 822. 
' Sera puni d'un emprisonnement de huit 

jours à deux mois et d'une amende de vingt­ 
six frimes b trois cents francs, ou de rune 
<le ces peine.; seulement, celui qui aura 
injurié un t') individu dans des écrits nou 
rendus publics, mais adressés ù différentes 
persdnnes. 

ART, ?S23. 

Le coupable sera condamné à un em­ 
prisonnement de huit jours à un mois et ù 
une amende de vingt-six francs à deux 
c1•01s francs, ou à l'une tic ces deux peines 
seulement : 

Lorsqu'il aura commis l'acte injurieux 
dans -un lieu non pt1blic, mais ouvert à un 
certaiu nombre de personnes ayant le droit 
de s'y assembler ou de le fréquenter; 

Lorsque l'injure aurn été faite dans des 
écrits non rendus publics, mais adressés 
à la personne (i) contre laquelle elle est 
dirigée, si les autew·s de ces écrits les out 
communiqués c, des tiers e ). 

Anr. ?S2i. 

Les injures commises envers les corps 
eonsuiués , les Ionctionnaires ou toutes 
outres personnes ayant agi duns un carac­ 
tère public , seront punies de la mèmc 
manière que les injures dirigées contre les 
particuliers. 

AnT, 527 ('). 

Toutes les fois que les tribunaux pro- 

(1) Ou pluaieur, : mots supp1·imés. 
(1) Ou au corp, : mots supprimés, 
{si Une d1spos11ion finale a été supprimé; elle 

était ainsi conçue : lor,qu'elle aura étt! com,ni,e dan11 
11n lieu quelconqut1 en pré,ence de la personn« ou du 
C"0rp1 offen,é. 

(4) Les art. lS2~ et lS26 ont été supprimés, d'occord 
avec le Gouvernement. 

Propositions de la commission. 

Anr. sss. 
Sera puni d'un emprisonnement de huit 

jours à tm mois et d'une amende de vingt­ 
six francs à trois cents f runes, ou de l'une 
de ces peines seulement, celui qui aura 
injurié un individu dans des écrits 11011 

rendus publics, mais adressés i1 différentes 
personnes. 

AnT. a2:'S. 

Le coupable sera condamné à un em­ 
prisonnement de huit jours à quinze jours 
et à une amende de vingt-six francs à deux 
cents francs, ou à rune de ces deux peines 
seulement : 

Lorsqu'il aura commis l'acte injm·icux 
clans un lieu non public, mois ouvert à 
un certain nombre de pei5onnes ayant le 
droit dè s'y assembler 011 de le fréquenter; 

Lorsque l'injure aura été faite dans des 
écrits non rendus publics, mais adressés 
à ln personne contre laquelle clic est 
dirigée, si les auteurs de ces écrits 1cs ont 
com~mmiqués ù des tiers. 

Anr, ?i24. 

Les injures commises envers les corps 
constitués , les fonctionnaires ou toutes 
outres personnes ayant agi dans un carac­ 
tère. public, seront punies de la mèmc 
manière que les injures dirigées contre les 
particuliers. 

Am. ~27. 

Toutes les fois que les tribunaux pro- 
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uonceront pour délit de calomnie une con­ 
rlamnutien à un emprisonnement de plus 
de six mois, ils pourront interdire le con­ 
demné, pendant cinq à dix ans, de lexer­ 
circ lies droits énumérés à l'art. 4~. 

AnT. ~28. 

Les calomnies el les injures commises e11- 

rers des particuliers ne pourront étre 
poursuivies que sur la plainte de ln partie 
<JUi se prétendra offensée. 
En cas de calomnie dirigée co11/re une 

'jœrsonne décédée, let J>oursuile 11e pourra 
acoir lieu q11e sur let plainte, soit du con­ 
joinl surciuuu, soie de tous aseemùmt», soit 
de tout descendant jusqu'au troisième degré, 
ou à défm1l de ,.eux-ci, sur la plainte de 
/'1m où de l'autre des héritiers léqau«, jus­ 
qu'cm même degré. 
Pourront néanmoins être poursuivies 

d'office les dénonciations calomnieuses 
prévues par le dernier paragraphes de 
l'art. ;51(;. 

AnT. ?:>29. 

~ul ne pourra alléguer comme cause 
de justification ou d'excuse, que les écrits, 
imprimés, images ou emblèmes qui font 
l'objet de la poursuite, ne sont que la 
reproduction de publications faites eu Bel­ 
gique ou en pays étrangers. 

ART. l'.>30. 

Les calomnies et injures mises au jour 
par la voie de papiers étrangers pourront 
être poursuivies contre ceux qui auront 
envoyé les articles ou donné l'ordre de les 
insérer, ou qui auront contribué à l'intro­ 
duction ou à la distribution de ces papiers 
en Belgique. 

nonceront pour délit de calomnie ou de 
cliffamation une sondamnation à un empri­ 
sonnement de plus <le six mois, ils pour­ 
ront interdire le condamné pendant cinq 
ans à dix ans, de l'excrclce des droits énu­ 
mérés à l'art. ,~2. 

Anr. ti28. 

les délits prévus par la présente section 
commis envers des particuliers ne poul'­ 
ront être pou1 suivis que sur les plaintes de 
de la partie qui se prétendra offensée. 

En cas <le calomnie ou de diffamation 
dirigée contre uue personne décédée, la 
poursuite ne pourra avoir lieu que sur ln 
plainte, soit du conjoint survivant, soit de 
tous ascendants, soit de tout descendant 
jusqu'au troisième degré, ou ù défaut de 
ceux-ci, sur la plainte de l'un ou de l'autre 
des héritiers légaux, jusqu'au rnèmc degré. 

Pourront néanmoins ètre poursuivies 
d'office , les dénonciations ealomnieuscs 
prévues pnr le dernier paragraphe de l'ar­ 
ticle 1516. 

ART. t:::29. 

Nul ne pourra alléguer comme cause 
de justification ou d'excuse, que les écrits, 
imprimés. images ou emblèmes qui font 
l'objet de la poursuite, ne sont que Ira' 
reproduction Je publications faites en Bel­ 
gique ou en pays étrangers. 

AnT. !>50. 

les imputations et injures mises au jour 
par la voie <le papiers étrangers pourront 
ètre poursuivies contre ceux qui auront 
envoyé les articles ou donné l'ordre de les 
insérer, ou qui auront contribué à l'intro­ 
duction ou à la distribution de ces papiers 
en Belgique. 
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ART •. '32 (1). 

Ne donneront lieu à aseune poutsuile 
principale en calomnie ou injure, les dis­ 
cours ptononcés où les écrits produits 
devant les tribunaux, lorsque ces discours 
ou ces écrits sont relatifs à la cause ou aux 
parties. 

Néanmoins les juges pourront , soit 
d'ofûee, soit sur ln demande de l'une des 
parties, prononcer la suppression des écrits 
injurieux ou diffamatoires et condamner 
qui il uppartiendraàdesdommages-intérèts, 

Les juges pourront aussi, dans le même 
cos, foire des injonctions aux avoeets et 
officiers ministériels, ou même ordonner 
des poursuites disciplinaires. 

Les faits calomnieux ou injurieux, étran­ 
gers i, la cause ou aux parties, pourront 
donner lieu soit à l'action publique, soit à 
l'netlon civile des parties ou des tiers. 

ART. ~33. 

Les imputations calomnieuses CL les in­ 
jures qui ne rentrent pas dans les disposi­ 
tions du présent chapitre, pnrtieulièrcmcnt 
les injures par paroles, gestes ou menaces, 
ne donneront lieu qu'à des peines de 
simple police. 

DISPOSITIONS P!I\TICULltRES, 

AnT, ?S34. 
Sera puni d'un emprisonnement d'un 

mois à un an et d'une amende de vingt­ 
six francs à deux cents francs, quiconque 
se sera rendu coupable de violation de 
tombeaux ou de sépulture. · 

Ant. 679. 

Les imputations calomnieuses et les in­ 
jures qui ne rentrent point dans les dis- 

(1) L'ar1. H31 a été supprimé, d'accord avec le 
Gouvernement. 

Ant. ?S32. 

Ne donneront Ueu à aucune poursuite 
priooipaloJ les discmJrs proncmoos btl lis 
oorit& produits devant les triburinutf :lôt~­ 
que ces discours ou ces éctits sont t.il«ril's 
ù la cause ou aux parties. 

N!!anmoins les juges pourront, soit d'of­ 
fice, soit sur la demande de l'une des 
parties, prononcer la suppression des écrits 
injurieux ou dilfamatoires et condamner 
qui il appartiendra à des dommages-inté­ 
rêts. 

Les [uges pourront aussi, clans le même 
cas, faire des injonbtions aux evoeats et 
officiers ministériels, ou même ordonner 
des poursuites diseiplinaires. 

Les imputations 01, les i11j11res étrangères 
à lo cause ou aux partics,.,pounont donner 
lieu soit à l'action publique, soit à l'action 
civile des parties ou des tiers. 

Ant. 535. 

les imputations cl les injures qui ne 
rentrent pas dans lits dispositions ùu pré­ 
sent chapitre, particulièrement les injures 
par paroles, gestes ou menaces, ne donne­ 
ront lieu qu'à des peines de simple police. 

DISl'OSl'JIIONS P.-\nTICOLIÈnES. 

ART. mu.. 
Sera puni d'un emprisonnement d'un 

mois à un an el d'une amende de vingt­ 
six francs à deux cents francs,' quiconque 

' se sera rendu coupable de violation de 
tombeaux ou de sépulture. 

ART, 679 (•). 

Les imputations calomnieuses otc diffa­ 
matoires cl les injures qui ne rentrent 

(1) Cel artiele :ii~pnrlicnt au titre X ; l'aùoption du 
nouvrou sys1êmc doit, bien qu'il soit !léfinitivcmcnl 
voté, y faire apporter 111 modification indiquée, 
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positions du chap. V, titre VIII, seront 
punies d'une amende de quinze francs à 
vingt-cinq francs et d'un emprisonnement 
d'un jour à sept jours ou de l'une de ces 
deux 'peines seulement. 

point dons les dispositions du ebap, V, 
titre VIII, seront punies d'une amende de 
quinze fran.cs à vingt-cinq francs et d'un 
emprisonnement d'un jour à sept jours ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 


